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         L’AFPC travaille pour les droits GLBT

L’AFPC participe fièrement à la promotion 
des droits des personnes gaies, 
lesbiennes, bisexuelles et transgenres *  
au Canada. 

Éliminer l’homophobie et la transphobie 
au travail, négocier et faire pression pour 
obtenir la pleine protection des droits de 
nos membres GLBT, voilà des priorités de 
longue date de l’AFPC. 
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À l’heure actuelle, les attaques concertées 
contre le mouvement syndical nuisent à la 
mobilisation pour les droits de la personne. 
Ensemble, nous pouvons contrer ces attaques 
en défendant les nombreuses victoires 
gagnées pour nos membres.

L’AFPC défend les droits fondamentaux de 
tous ses membres, parce qu’ ON est TOUS 
touchés par la discrimination et l’inégalité.

*GLBT fait référence aux communautés gaies, lesbiennes et trans. La référence est nullement exhaustive. 
Toutefois, nous l’utilisons parce qu’elle correspond à la terminologie reflétée dans les Statuts de l’AFPC. 
Ceci étant dit, nous reconnaissons une riche et grandissante diversité sexuelle et par le genre y compris, 
mais sans s’y limiter, l’identité intersexe, allo/altersexuelle et berdache.
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•	 Clause antidiscriminatoire – orientation 
sexuelle

En 1980, l’AFPC a demandé que 
l’orientation sexuelle soit ajoutée à la 
clause antidiscriminatoire des conventions 
collectives du Conseil du Trésor. Ce dernier a 
refusé.

En 1983, l’AFPC a proposé d’élargir la 
définition de « conjoint de fait » pour 
inclure les couples de même sexe, et 
d’ajouter l’orientation sexuelle à la clause 
antidiscriminatoire. Une fois de plus, le 
Conseil du Trésor s’y est opposé. 

L’AFPC a négocié la première convention-
cadre avec le Conseil du Trésor en 1986. 
L’orientation sexuelle comptait au nombre 
des motifs de discrimination illicite prévus 
par l’article M-16. L’adoption de cet article 
représentait une importante percée 
puisqu’elle ouvrait la porte à la revendication 
des droits fondamentaux des travailleuses et 
des travailleurs. 

•	 Avantages pour conjoints de même 
sexe

Dans le cadre de la négociation de la 
deuxième convention-cadre avec le Conseil 
du Trésor, l’AFPC a proposé d’élargir la 
définition de « conjoint » et le préambule de 
l’article relatif au congé de deuil.  Toutefois, 
malgré l’inclusion de l’orientation sexuelle 
à l’article M-16, les arbitres ont continué 
à refuser aux conjoints de même sexe 
les avantages sociaux prévus dans les 
conventions collectives. 

1. L’AFPC marque des gains à la table de négociation

En 1989, l’AFPC a demandé au Conseil du 
Trésor de rouvrir la convention-cadre afin de 
modifier la définition de « conjoint », compte 
tenu de sa nature discriminatoire. Devant son 
refus, le syndicat a présenté sa proposition 
à un bureau de conciliation, qui l’a rejetée 
lui aussi. En 1991, l’affaire n’était pas encore 
résolue et les membres de l’AFPC ont fait la 
grève à l’échelle du pays, jusqu’à ce qu’une loi 
force leur retour au travail. 

En 1994, en réponse à la proposition de 
l’AFPC portant sur les avantages pour les 
conjoints de même sexe, le Conseil du 
Trésor a laissé entendre que le ministre de 
la Justice comptait modifier en ce sens la Loi 
canadienne sur les droits de la personne. 

En 1998, l’employeur s’est enfin décidé à 
élargir la définition de « conjoint » dans la 
convention collective du groupe PA, comme 
suit : « Conjoint de fait : il existe des liens 
de “conjoint de fait” lorsque, pendant une 
période continue d’au moins une (1) année, 
un employé-e a cohabité avec une personne 
et l’a présentée publiquement comme son 
ou sa conjoint(e) et continue à vivre avec 
cette personne comme si elle était son ou sa 
conjoint(e). »

Aujourd’hui, toutes les ententes entre 
l’AFPC et le Conseil du Trésor renferment les 
définitions suivantes : 

« conjoint de fait » (common-law partner) 
désigne une personne qui, pour une 
période continue d’au moins un (1) an, 
a vécu dans une relation conjugale avec 
un employé-e. 

« époux » (spouse) sera interprété, s’il y a 
lieu, comme comprenant le « conjoint de 
fait », sauf aux fins des Directives sur le 
service extérieur, auquel cas la définition 
du terme « époux » sera celle indiquée 
dans la Directive 2 des Directives sur le 
service extérieur.

L’AFPC a aussi négocié la reconnaissance des 
droits des GLBT[1] dans d’autres conventions 
collectives. Ainsi, en 1987, elle a obtenu 
du gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest qu’il élargisse la définition d’une union 
de fait dans la convention collective pour 
qu’elle s’applique aux conjoints de même 
sexe. Elle a conclu la même entente avec le 
gouvernement du Yukon en 1990.

Au début des années 1990, l’AFPC a joint 
le geste à la parole en reconnaissant les 
couples de même sexe dans les conventions 
collectives de son propre personnel.

•	 Congé d’union conjugale

L’AFPC a réitéré son engagement envers 
l’égalité de ses membres gais et lesbiennes 
en accordant la priorité à la négociation des 
congés d’union conjugale.

En 1998, elle a obtenu ce congé pour ses 
membres au Musée des sciences et de la 
technologie du Canada, au Musée des beaux-
arts du Canada, au Musée canadien de la 
nature et à Postes Canada. 

Avant même que ne soit modifiée la Loi sur 
le mariage en 2005, l’AFPC avait réussi à faire 
inclure le congé d’union conjugale en plus ou 
en remplacement du congé de mariage dans 
plusieurs conventions collectives. À l’Autorité 
aéroportuaire de Regina, par exemple, la 
personne qui justifiait d’une année d’emploi 
continu avait droit à un congé de cinq jours 
« pour une cérémonie publique dont le but 
est la reconnaissance d’une union conjugale ». 
L’AFPC a négocié des dispositions semblables 
pour ses membres dans plusieurs autres 
aéroports. 

En 2006, le congé de mariage a été élargi aux 
couples de même sexe de toutes les unités 
de négociation de l’Agence du revenu du 
Canada.

•	 Identité sexuelle

L’AFPC est aux premières lignes de la 
promotion des droits des personnes 
transgenres. Entre autres dispositions 
négociées pour ses membres trans, notons : 
l’ajout de l’identité et de l’expression sexuelles 
aux motifs de discrimination illicite, l’accès à 
des toilettes et des vestiaires sécuritaires, et 
le droit d’être désignées selon le sexe de leur 
choix.

L’AFPC a négocié l’ajout de l’identité 
sexuelle aux clauses antidiscriminatoires des 
conventions collectives dans trois musées et 
différents organismes à vocation artistique, 
neuf unités de négociation dans le domaine 
aéroportuaire, 8 des 16 unités au Yukon et 21 
des 29 unités dans les Territoires du Nord-
Ouest. Cela n’a pas nui que ce territoire soit 
devenu la première instance canadienne à 
modifier sa loi sur les droits de la personne 
pour interdire la discrimination fondée sur 
l’identité et l’expression sexuelles. 
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2. Plaintes et actions en justice

À la fin des années 1980, l’AFPC a déposé 
une série de griefs contre le Conseil du Trésor 
pour s’opposer aux différentes dispositions 
discriminatoires des conventions collectives : 
congé de mariage, congé de deuil lors du 
décès des beaux-parents d’un conjoint de fait, 
conditions d’admissibilité au Régime de soins 
de santé de la fonction publique et au régime 
dentaire.

•	 Congés autorisés

En 1993, l’AFPC a eu gain de cause dans 
l’affaire Lorenzen, qui portait sur le droit 
aux congés familiaux des membres ayant 
un conjoint de même sexe. Le conjoint de 
M. Lorenzen s’était cassé la jambe et avait 
besoin de soins à domicile. Trois semaines 
plus tard, son père est décédé. Monsieur 
Lorenzen a demandé un congé familial et un 
congé de deuil; le Conseil du Trésor ne lui 
a rien accordé parce que son conjoint et lui 
étaient de même sexe. La Commission des 
relations de travail dans la fonction publique 
a conclu qu’il y avait discrimination, comme 
le croyait l’AFPC, et sa décision a servi de 
fondement dans plusieurs autres cas.

•	 Avantages pour conjoints

En 1993, Luc Guèvremont, membre à Postes 
Canada, se vît refusé le remboursement du 
coût des lunettes de son conjoint en vertu du 
régime de soins de la vue. Son grief accorda 
une autre victoire de référence pour les 
membre GLBT de l’AFPC, car elle obligea 
Postes Canada à accorder des avantages 

sociaux aux partenaires de même sexe sans 
faire de discrimination. 

Malgré la victoire du syndicat dans les affaires 
Lorenzen et Guèvremont, le Conseil du Trésor 
n’a pas reculé, en appelant de tous les griefs 
en la matière. En 1994, le Conseil national 
d’administration de l’AFPC a demandé à ses 
membres, par voie de résolution, de participer 
à une campagne de griefs pour protester 
contre le rejet des demandes de congé pour 
la conjointe ou le conjoint et des demandes 
de remboursement en vertu du Régime de 
soins de santé de la fonction publique.

En février 1993, Dale Akerstrom, membre 
de l’AFPC, a déposé une plainte auprès du 
Tribunal canadien des droits de la personne. 
Il soutenait que la Commission de l’emploi et 
de l’immigration du Canada et le Conseil du 
Trésor avaient fait preuve de discrimination à 
son égard sur la base de son identité sexuelle 
et de sa situation matrimoniale et familiale, en 
refusant d’étendre à son conjoint les régimes 
de soins dentaires et de santé. 

Le Tribunal n’avait pas encore rendu sa 
décision dans l’affaire Akerstrom quand, en 
1995, la Cour suprême a statué que les droits 
des gais et des lesbiennes étaient protégés 
par l’article 15 de la Charte canadienne des 
droits et libertés (Egan c. Canada). Le Conseil 
du Trésor a alors reconnu que sa politique 
était discriminatoire. Le tribunal saisi de 
l’affaire Akerstrom a ordonné à l’employeur 
de cesser immédiatement d’appliquer de 
façon discriminatoire la définition du terme 

« conjoint » et d’éliminer toutes les autres 
dispositions discriminatoires de la convention 
collective. Il lui a aussi intimé d’interpréter 
toutes les définitions comme incluant les 
couples de même sexe en union de fait. 

La décision dans l’affaire Akerstrom a 
marqué l’histoire, car elle a profité non 
seulement aux travailleuses et travailleurs 
du Conseil du Trésor, mais aussi à ceux des 
Forces armées, de la GRC et de certaines 
sociétés et agences de la Couronne, ainsi 
qu’aux retraités admissibles au Régime de 
soins de santé de la fonction publique. La 
décision s’appliquait aussi aux employeurs 

privés sous réglementation fédérale, comme 
les institutions financières, les sociétés 
ferroviaires, les transporteurs aériens et les 
sociétés de télécommunications.

Le Conseil du Trésor, pour sa part, s’est 
retranché sur ses positions. Il a proposé l’ajout 
d’un régime d’avantages pour les conjoints 
de même sexe, distinct de la définition 
hétérosexuelle de « conjoint », dans la 
convention collective et dans les ententes du 
Conseil national mixte. L’AFPC a de nouveau 
porté l’affaire devant le Tribunal des droits de 
la personne, qui a conclu que cette position 
était discriminatoire puisqu’elle confirmait 
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les préjugés sociaux défavorables envers 
les gais et lesbiennes. Le Conseil du Trésor 
a interjeté appel. En août 1998, la Cour 
fédérale a donné raison au Tribunal, ce qui 
a mené à l’adoption, la même année, d’une 
définition inclusive de « conjoint » dans les 
ententes entre l’AFPC et le Conseil du Trésor.

•	 Prestation de survivant du régime de 
pension

En 1992, Daryl Bean, alors président 
national de l’AFPC, a écrit à son homologue 
du Conseil du Trésor, Gilles Loiselle, pour 
demander que la Loi sur la pension de la 
fonction publique permette aux conjoints 
de même sexe de recevoir la prestation de 
survivant. Monsieur Loiselle lui a répondu 
que les régimes de pension fédéraux ne 
permettaient pas de verser une prestation 
de survivant à un bénéficiaire du même sexe 
que l’assuré. L’AFPC a contesté la politique 
devant les tribunaux sans obtenir gain de 
cause, puisque la Loi canadienne sur les 
droits de la personne ne s’appliquait pas aux 
régimes de pension. 

Le Congrès du travail du Canada, avec le 
soutien de l’AFPC et d’autres affiliés, est 
intervenu en faveur de Jim Egan et Jack 
Nesbit, qui poursuivaient le gouvernement 
canadien en justice pour avoir droit à 
l’allocation de conjoint en vertu de la Loi 
sur la sécurité de la vieillesse. Quoique la 
Cour suprême a rejeté l’affaire en 1995, nous 
comptons néanmoins la décision comme 
une victoire, car à travers elle, l’orientation 
sexuelle fut reconnue comme motif de 
discrimination illicite en vertu de l’article 15 
de la Charte.

La décision rendue par la Cour suprême en 
1999 dans l’affaire M. c. H. a mené, avec le 
temps, à la modification de toutes les lois sur 
les normes des prestations de retraite (au 
fédéral comme dans les provinces) afin que 
les conjoints de même sexe aient droit à la 
prestation de survivant.

•	 Lutte contre l’homophobie

L’AFPC a aussi soutenu les membres dont les 
plaintes en matière de droits fondamentaux 
n’étaient pas liées au travail. En 2005, le 
Comité exécutif de l’Alliance a accepté de 
financer en partie la bataille judiciaire livrée 
par deux de ses membres, Kim Forster et 
Carol Pegura, qui avaient déposé une plainte 
en matière de droits de la personne auprès 
du conseil scolaire de district de Surrey. Elles 
soutenaient qu’elles avaient été victimes 
de discrimination durant deux réunions 
publiques où avaient été passés en revue trois 
livres d’enfant mettant en vedette des parents 
de même sexe. Le conseil avait permis que 
l’atmosphère soit empoisonnée par les 
commentaires homophobes de participants 
dénonçant le « mode de vie » homosexuel.  

Dans l’affaire Comstock, l’AFPC s’est résolue 
à nouveau à la défense des droits GLBT. 
Comstock s’opposait aux positions de 
son syndicat face aux droits GLBT, qu’elle 
percevait en violation de son droit à la liberté 
de religion et de conscience. Comstock 
s’opposait à la cotisation syndicale et 
demandait qu’elle soit versée à son église 
en signe de protestation contre le fait que 
son syndicat appuyait le mariage entre 
personnes de même sexe et affichait une 
tolérance zéro à l’égard de l’homophobie et 
de l’hétérosexisme.

La Cour d’appel fédérale a rejeté la 
contestation. « La preuve ne montre pas en 
quoi cette déclaration a porté atteinte à sa 
liberté de religion et de conscience, écrivait 
le juge Frederick Gibson à l’époque. Le fait 
qu’elle s’oppose aux causes politiques et 
sociales du syndicat ne l’oblige pas à agir 
d’une façon contraire à ses croyances ou à 
sa conscience. » Selon la Ligue catholique 
pour les droits de l’homme, qui a défendu 
Mme Comstock et lui a fourni un avocat, 
les cours et tribunaux du Canada sont 
« généralement en faveur des activistes 
homosexuels ».

3. L’AFPC se mobilise pour changer les lois

Plaintes et actions en justice
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•	 Loi canadienne sur les droits de la 
personne

Dans les années 1990, l’AFPC et ses alliés 
naturels ont milité pour que soit modifiée la Loi 
canadienne sur les droits de la personne. 

En 1991, Daryl Bean, alors président national, 
a écrit au premier ministre et au ministre de 
la Justice, les informant que l’AFPC était en 
faveur de l’ajout de l’orientation sexuelle aux 
motifs de discrimination illicite prévus par la 
Loi. À compter de ce moment, et jusqu’à la 
modification tant espérée de la Loi canadienne 
sur les droits de la personne en 1996, le 
syndicat a fait pression sur le gouvernement 
et travaillé avec les partis d’opposition pour 
l’ajout de l’orientation sexuelle aux motifs de 
discrimination. 

•	 Mêmes avantages sociaux pour tous

Dans l’affaire M. c. H., la Cour suprême a statué, 
en 1999, qu’il était discriminatoire de refuser 
aux couples de même sexe les avantages 
offerts aux couples hétérosexuels. Dans la 
foulée de cette décision, le gouvernement 
libéral fédéral a déposé le projet de loi C-23, 
Loi sur la modernisation de certains régimes 
d’avantages et d’obligations, qui prévoyait 
pour les couples de même sexe vivant 
ensemble depuis plus d’un an les mêmes 
avantages et obligations que pour les couples 
hétérosexuels en union libre.

Le Congrès du travail du Canada et nombre 
de ses affiliés, dont l’AFPC, ont appuyé le 
projet de loi en audience parlementaire. La 
Loi a modifié 68 statuts fédéraux concernant, 

entre autres, les régimes d’assurance maladie 
et dentaire, la sécurité de la vieillesse, les 
retenues au titre de l’impôt, la protection en 
cas de faillite et le Code criminel. La définition 
de « mariage » et celle de « conjoint » n’ont 
pas changé, mais celle d’« union de fait » a 
été élargie pour inclure les couples de même 
sexe.

•	 Équité en matière d’emploi

En 2002, à l’occasion de la révision de 
la Loi sur l’équité en matière d’emploi, 
l’AFPC a présenté un mémoire sur la non-
reconnaissance des droits des GLBT dans la 
Loi. 

•	 Droit égal au mariage

Après que la Cour suprême du Canada eût 
déclaré qu’il était inconstitutionnel d’interdire 
le mariage entre personnes de même sexe, 
l’AFPC s’est jointe à la campagne de la 
coalition des Canadiens et Canadiennes 
pour le droit égal au mariage, mettant à 
sa disposition des bureaux et un soutien 
administratif. La coalition, créée par Égale 
et l’Église Unie, jouissait du soutien de 
nombreux partisans, dont le CTC et ses 
affiliés. Syndicats et particuliers ont présenté 
des mémoires aux différents comités 
parlementaires, en plus de faire pression sur 
leurs députés pour qu’ils appuient la loi.

La Loi sur le mariage civil (projet de loi C-38) 
a obtenu la sanction royale le 20 juillet 2005, 
grâce à l’appui de la plupart des libéraux, des 
bloquistes et des néodémocrates. Le Canada 
devenait ainsi le quatrième pays, après les 
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PaysBas, la Belgique et l’Espagne, à légaliser 
le mariage entre personnes de même sexe. 

Lorsque le gouvernement minoritaire de 
Stephen Harper a accédé au pouvoir, en 
2006, il a tenté de faire adopter un projet de 
loi rétablissant la « définition traditionnelle 
du mariage ». En réaction à cette manœuvre, 
l’AFPC a adopté un énoncé de principe 
sur le droit égal au mariage, produisit une 
trousse de lobbying et mena une campagne 
publique contre la modification de la Loi sur 
le mariage civil. Le gouvernement a mis fin à 
sa démarche devant les efforts soutenus de la 
coalition.

•	 Identité et expression sexuelles

Depuis 2009, l’AFPC appuie activement les 
différents projets de loi émanant de députés 
démocrates qui proposent l’ajout de l’identité 
et de l’expression sexuelles aux motifs de 
discrimination illicite dans la Loi canadienne 
sur les droits de la personne. Entre autres 
activités, le syndicat a collaboré avec le 

Congrès du travail du Canada et Égale à 
concevoir des stratégies de lobbying et 
a invité les personnes trans à y participer. 
Le site web de l’AFPC est d’ailleurs 
devenu un lieu privilégié où trouver des 
renseignements sur le sujet, dont des aide-
mémoire et des lettres aux députés.

À cause de l’élection de 2011, le projet 
de loi C-389 émanant du député 
néodémocrate Bill Siksay est mort au 
feuilleton après avoir été adopté par la 
Chambre des communes. Sur les traces 
de son collègue néodémocrate, le député 
Randall Garrison a déposé le projet de loi 
C-279 en septembre de la même année. Cet 
automne-là, l’AFPC a discuté d’une stratégie 
de lobbying à l’occasion de la Conférence 
« DEBOUT pour vos droits » du CTC. En 
mars 2012, l’AFPC a écrit au premier 
ministre et au ministre de la Justice pour 
appuyer le projet de loi. Au mois de juin 
2013, le projet de loi avait été adopté par la 
Chambre des communes et s’était rendu en 
troisième lecture au Sénat..

•	 Travail accompli dans les régions

Chaque année, des militants et militantes de 
l’AFPC organisent des activités Fierté dans 
leurs régions respectives. En Colombie-
Britannique, par exemple, des célébrations 
ont lieu dans un grand nombre de localités 
petites et grandes, dont Masset (Haida Gwaii), 
Nelson, Kelowna et, bien entendu, Vancouver, 
Victoria et Prince George.

Le Comité Fierté de l’AFPC en Colombie-
Britannique prône l’inclusion et affirme sa 
présence dans la plupart des manifestations 
de la Fierté, sinon toutes. Son objectif est 
de rassembler tous les syndicats en un seul 
contingent lors des défilés. En faisant ainsi 
front commun, nous affichons la solidarité 
et la fierté qui nous animent dans toutes les 
sphères de la vie. 

4. L’AFPC : une solidarité sans frontières

Certains de nos membres se rendent dans 
les écoles de la province, les groupes 
communautaires et les associations. 
L’idée est de resserrer les liens entre la 
communauté GLBT et ses nombreux alliés. 
Donner l’exemple constitue pour nous le 
seul moyen d’avancer.

Travail accompli au Québec

Au Québec, en plus de coordonner les 
activités GLBT de l’AFPC, le représentant du 
Conseil régional siège au Comité GLBT de 
la Fédération des travailleurs du Québec (la 
FTQ représente plus de 600 000 membres 
dans la province).

Les priorités du Comité GLBT-FTQ sont de 
s’attaquer à l’homophobie, la transphobie, 
la violence et toutes les autres formes de 
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discrimination qui se manifestent au travail 
et à l’école. Son but : contrer l’isolement, 
créer un environnement d’ouverture aux 
problèmes vécus par les GLBT, instaurer 
un climat de confiance et d’ouverture à la 
diversité. Pour ce faire, le Comité prône 
l’adoption d’une approche préventive, ainsi 
que des programmes de formation axés sur 
la promotion des droits des GLBT.

Le Comité mise aussi sur le développement 
des alliances dans la communauté, 
notamment avec les déléguées sociales 
et les délégués sociaux des Conseils 
régionaux FTQ. Il tente aussi de consolider 
ses liens avec les communautés locales 
et les organisations qui interviennent 
dans le dossier des droits des personnes 
GLBT. Enfin, il s’implique dans la Journée 
internationale contre l’homophobie et la 
transphobie qui se tient chaque année le 
17 mai.

Pour en savoir plus : Facebook « GLBT-FTQ » 
et YouTube : « Ça s’améliore ».

•	 Collaborer avec nos alliés

L’AFPC a toujours offert son appui indéfectible 
à ÉGALE Canada, accordant temps et argent 
à ses activités de défense du droit à l’égalité 
des GLBT.

En 1992, l’AFPC a appuyé et parrainé la 
conférence nationale « Outrights – Les droits 
visibles ».

En 1994, le Congrès du travail du Canada 
(CTC) a adopté une politique en matière 
d’orientation sexuelle et créé le Groupe de 
travail sur la solidarité et la fierté. L’AFPC 
a été l’un des premiers syndicats à être 
représenté au Groupe de travail et il l’est 
encore aujourd’hui. À titre de membre actif du 
Groupe, l’AFPC a participé à l’organisation de 
la première conférence syndicale « Solidarité 
et Fierté », qui s’est tenue en 1997. Elle y avait 
d’ailleurs la plus importante délégation.

En 1998, l’AFPC a envoyé une importante 
délégation à la conférence régionale Fierté 

« Working Out West » du CTC, qui se tenait 
en Alberta.

Elle était en outre la mieux représentée à la 
deuxième conférence annuelle « Solidarité 
et Fierté » du CTC, en 2001. L’AFPC a aussi 
participé activement à la conférence de 
2005.

En décembre 2010, l’AFPC a envoyé la plus 
importante délégation de tous les affiliés 
du CTC à la Conférence « DEBOUT pour 
vos droits ». La délégation comprenait des 
militants GLBT.

•	 Participation à des conférences 
internationales

En 1998, deux délégués de l’AFPC ont 
participé au congrès international « Trade 
Unions, Homosexuality and Work », qui se 
tenait à Amsterdam sous le patronage de 
syndicats européens. C’était la première fois 
que des syndicalistes canadiens participaient 
à une conférence internationale de 
personnes GLBT.

L’AFPC a participé à toutes les conférences 
sur les droits des GLBT tenues en marge 
des Outgames mondiaux. La première a 
eu lieu à Montréal en 2006 et la deuxième, 
à Copenhague en 2009. À la troisième, 
tenue à Vancouver à l’été 2011, l’AFPC a 
envoyé une délégation de représentantes 
et représentants GLBT des régions et des 
Éléments. Cette conférence, au programme 
très varié, fut une excellente occasion pour 
les membres et le personnel du syndicat de 
rencontrer des militants de différents milieux.

•	 Le Fonds de justice sociale de l’AFPC : 
gage de solidarité

La création du Fonds de justice sociale, 
proposée par le Conseil national 
d’administration de l’AFPC, a reçu l’aval 
du Congrès national en 2003. Cet outil 
permet d’appuyer les personnes GLBT qui 

sont persécutées à cause de leur orientation 
sexuelle un peu partout dans le monde. 
     
		 EN AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD

En 2006, le Fonds de justice sociale a facilité 
la participation de deux militants GLBT à 
la Conférence internationale sur les droits 
des GLBT, tenue à Montréal. Il s’agissait de 
Mario Alves de Oliveiro, secrétaire de la 
Confédération des travailleuses et travailleurs 
municipaux (CONFETAM) du Brésil (trois 
millions de membres) et d’Ivannia Monge 
Naranjo, représentante du Comité sur la 
diversité et l’égalité des sexes de l’Association 
nationale des employées et employés des 
secteurs public et privé (ANEP) du Costa Rica.

Après le coup d’État de 2009 au Honduras, les 
forces de sécurité ont commencé à persécuter 
les membres du mouvement de défense des 
droits des GLBT et des femmes. Elles ont, 
entre autres, abattu Walter Trochez, un militant 
et éducateur en VIH-sida bien connu, qui était 
membre du front national de résistance au 
coup d’État. L’AFPC, qui dénonçait l’exécution, 
a invité une représentante de la communauté 
GLBT du Honduras à assister à sa Conférence 
Fierté de 2010. Cependant, le mouvement 
de répression était tel que l’invitée de l’AFPC 
a dû se cacher et n’a pas pu participer à 
l’événement.

En février 2009, le Fonds de justice sociale 
a coordonné une tournée de défenseurs 
des droits de la personne des Amériques, 
parrainée par les Brigades de paix 
internationales. La délégation était formée 
d’une Guatémaltèque trans ayant survécu aux 
sévices policiers et de deux représentants 
d’OASIS, un centre qui fait la promotion des 
droits des GLBT, renseigne la population 
au sujet du VIH-sida et défend les droits 
fondamentaux des travailleuses et travailleurs 
du sexe au Guatemala. L’AFPC appartient à 
un groupe de surveillance qui pourrait être 
appelée à intervenir en cas de nouvelles 
menaces.  
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		 EN AFRIQUE

Le Fonds de justice sociale s’est joint au 
mouvement de protestation croissant contre 
la volonté du gouvernement ougandais 
de criminaliser tous les volets de la vie des 
personnes GLBT et d’imposer la peine 
capitale pour les actes homosexuels. Bien que 
la solidarité et les pressions internationales 
ont réussi à faire modifier le projet de loi, 
les GLBT de ce pays font toujours l’objet de 
nombreuses formes de discrimination et 
ont encore besoin de notre appui. En 2009, 
l’AFPC a appuyé la Pride Uganda International 
Alliance qui, par lettre officielle, exhortait le 
gouvernement Harper à dénoncer les lois 
homophobes de l’Ouganda.

		 AU CANADA

Le Fonds de justice sociale appuie différentes 
activités de défense des droits des gais 
au Canada, dont un projet pour les jeunes 

d’Halifax qu’il subventionne depuis 2009. 
L’organisme caritatif qui le dirige s’intéresse 
aux questions entourant l’orientation et 
l’identité sexuelles. Il offre des services 
variés aux jeunes : groupes de soutien, 
aiguillage, counselling de soutien, centre 
de documentation, ateliers d’information, 
activités sociales et banque alimentaire. 
Plusieurs membres de l’AFPC y font du 
bénévolat.

Avec l’aide du Fonds de justice sociale, le 
Comité des droits de la personne de Calgary 
(AFPC) participe au forum annuel des droits 
de la personne en marge du Calgary Global 
Fest. Cette activité a pour mission d’aider 
la collectivité à lutter contre le racisme et la 
discrimination. Elle organise des activités 
communautaires, des conférences et des 
campagnes d’information. L’AFPC y tient un 
kiosque d’information pour sensibiliser la 
population au rôle que jouent les syndicats 
dans la défense des droits des GLBT. 

•	 Reconnaître les droits des membres GLBT

En 1981, l’AFPC a confié plusieurs dossiers à 
son Comité d’accès à l’égalité, dont celui de 
l’orientation sexuelle. 

La politique en matière de droits de la personne 
que l’AFPC a adoptée en 1988 interdit la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.  

Les enjeux des gais et des lesbiennes étaient 
au programme du premier forum sur les droits 
de la personne, tenu dans le cadre du Congrès 
national de l’AFPC de 1991. Les déléguées et 
délégués ont demandé à l’AFPC de rédiger une 
politique sur l’orientation sexuelle et d’inclure 
les couples de même sexe dans la déclaration 
de principes sur la pension de retraite.

En 1992, l’AFPC a adopté la « Déclaration de 
principes no 28A : Les maladies infectieuses : 
politique de l’AFPC sur le sida et le VIH ». Le 
Conseil national d’administration (CNA), pour 
sa part, a adopté la « Déclaration de principes 
no 12 : Pension de retraite », qui recommande 
que les conjoints et conjointes de même sexe 
aient droit aux prestations de survivant.

Le Congrès national de 1994 a adopté la 
« Déclaration de principes no 31: Orientation 
sexuelle » qui engageait le syndicat à 
promouvoir les droits des gais et des 
lesbiennes en formant les déléguées et 
délégués syndicaux; en appuyant les griefs; 
en négociant des avantages sociaux pour les 
couples de même sexe et des dispositions 
antidiscriminatoires plus musclées; en militant 
aux côtés d’organismes et de coalitions. 

En septembre 1994, le CNA a adopté une 
résolution pour appuyer ses membres gais et 

5. L’AFPC prône le respect de ses membres GLBT

lesbiennes qui exigeaient du Conseil du Trésor 
qu’il mette fin à ses pratiques discriminatoires 
en leur donnant droit aux mêmes congés et 
avantages familiaux que ceux offerts aux couples 
hétérosexuels.

En 1998, le président national de l’époque, Daryl 
Bean, a demandé qu’on enquête sur les mesures 
adoptées durant la guerre froide, dans les années 
1950 et 1960, pour purger le gouvernement des 
homosexuels. La position de l’AFPC était fondée 
sur une étude de Gary Kinsman, qui montrait 
que la GRC conservait encore, en 1967-1968, 
une liste de 9 000 « homosexuels et hommes 
soupçonnés d’être homosexuels dans la région 
d’Ottawa ». Monsieur Bean avait souligné que 
les préjugés étaient encore répandus dans la 
fonction publique fédérale et que le Conseil 
du Trésor n’avait toujours pas pris les mesures 
nécessaires pour que le milieu de travail soit 
solidaire des gais, des lesbiennes et de leurs 
familles. Il exhortait le gouvernement de 
présenter des excuses aux victimes de la purge 
et de les indemniser.

Le CNA a adopté une résolution du Congrès 
national de 2000 demandant à l’AFPC de faire 
pression sur le gouvernement fédéral pour 
qu’il modifie : a) les dispositions du régime de 
pension en matière de prestations de survivant et 
b) la définition de « conjoint » pour qu’elle inclue 
les conjoints de même sexe. 

En octobre 2003, le Comité exécutif de l’Alliance 
(CEA) a décidé que le syndicat appuierait 
pleinement le mariage des couples de même 
sexe en : a)  participant à la campagne pour le 
droit égal au mariage; b) soulevant la question 
durant la campagne électorale fédérale; 
c) distribuant du matériel de sensibilisation, des 
ressources et une trousse de lobbying.
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En 2006, le CNA a adopté deux importantes 
résolutions du Congrès national engageant 
l’AFPC à appuyer, respectivement : a) le droit 
au mariage des conjoints de même sexe et 
b) les poursuites judiciaires intentées par les 
GLBT.

Après le Congrès national de 2007, le CNA a 
adopté une résolution demandant à l’AFPC 
de militer activement pour que le libellé « du 
sexe opposé » soit supprimé de toutes les 
définitions relatives aux régimes de pension 
dans les lois, règlements et directives, dont 
les ententes du Conseil national mixte et les 
conventions collectives. Cette modification 
permettrait de reconnaître les couples de gais 
et de lesbiennes et leur donnerait droit, à eux 
et aux membres de leur famille, aux mêmes 
avantages sociaux que les autres couples.

•	 Multiplier les occasions de participer aux 
activités du syndicat

Au début de 1989, les membres gais et 
lesbiennes avaient déjà commencé à 
s’organiser pour protester contre une décision 
de la rédaction de la revue Alliance. En 
effet, sous prétexte qu’il était d’intérêt trop 
restreint, la rédaction avait rejeté un article 
des membres de l’Élément national portant 
sur la nature discriminatoire de la définition 
de « conjoint » et sur son incidence sur les 
couples de même sexe. Les GLBT voulaient 
que les choses changent. En 1992, l’Alliance 
publia pour la première fois un article de 
Diane Kilby sur la non-reconnaissance des 

familles des membres gais et lesbiennes dans 
les conventions collectives du Conseil du 
Trésor.

La formation du premier caucus ouvert des gais 
et lesbiennes à la Conférence nationale des 
chances égales de l’Élément national, en mai 
1989, a mené à la création, l’année suivante, du 
Groupe de soutien des lesbiennes et des gais à 
l’AFPC. Le groupe a milité activement en faveur 
des droits des membres gais et lesbiennes. 

Le premier atelier sur les droits des gais et des 
lesbiennes a eu lieu en 1990, à l’occasion de la 
Conférence nationale des femmes de l’AFPC.

En 1992, l’AFPC a ajouté un siège pour une 
représentante des lesbiennes et un siège pour 
un représentant des gais au Comité d’accès à 
l’égalité. Ces deux nouveaux membres devaient 
être choisis en consultation avec le Groupe de 
soutien des lesbiennes et des gais. 

Au Congrès national de 2003, les membres 
de l’AFPC ont élu les premiers membres de 
l’exécutif ouvertement GLBT et ont décidé 
que le syndicat financerait en totalité les 
Conférences Équité, dont une Conférence 
Fierté. 

En 2004, la nouvelle trousse de l’AFPC sur les 
droits de la personne renfermait un chapitre 
entier sur les droits des GLBT. En 2010, l’AFPC 
a publié un dépliant sur les enjeux et les défis 
que doivent relever ses membres transgenres 
dans leur vie professionnelle et personnelle. 
Le syndicat y incitait les gens à faire pression 
sur leur député pour que soit modifiée la Loi 
canadienne sur les droits de la personne en 
ajoutant l’identité et l’expression sexuelles aux 
motifs de discrimination illicite.

L’AFPC a appuyé publiquement la Journée 
internationale contre l’homophobie (http://
www.homophobie.org/) pour la première 
fois en 2007. Depuis lors, le syndicat travaille 
avec ses alliés, dont la Fondation Émergence, 
à la sensibilisation et la mobilisation contre 
l’homophobie et la transphobie.

Les militants et militantes de l’AFPC prennent 
part aux célébrations locales et régionales 
de la Fierté un peu partout au pays. En 2010, 
notre syndicat a conçu son propre drapeau de 
la Fierté en vue de ces manifestations.   

Le syndicat a tenu sa première Conférence 
nationale Fierté en novembre 2003, lors de 
laquelle Nycole Turmel, alors présidente 
nationale, a affirmé que : « Les gais et les 
lesbiennes devraient avoir le droit de se 
marier civilement – c’est une question 
d’égalité fondamentale. » (notre traduction) 
Autre première : des représentantes et 
représentants GLBT ont été élus au Comité 
d’accès à l’égalité et nommés délégués au 
Congrès national de l’AFPC.

La deuxième Conférence nationale Fierté, 
qui s’est tenue en 2007, avait pour thème « Je 
compte, tu comptes ». Le thème de celle de 
2010 était « Égalité : mission accomplie? ». Les 
participants et participantes ont discuté des 
progrès accomplis, des droits des GLBT dans 
le monde et des défis à venir. 

Dans sept régions, l’AFPC a instauré une 
structure où chaque Conseil régional élit 

un représentant ou une représentante 
des droits des GLBT. Depuis 2012, ces 
représentants régionaux siègent au nouveau 
Comité national des droits de la personne 
de l’AFPC (l’ancien Comité de l’accès à 
l’égalité).

En décembre 2012, le Groupe de travail 
des membres GLBT se réunissait pour 
déterminer le thème et les ateliers de la 
Conférence nationale Fierté de 2013, ainsi 
que pour établir les priorités de l’AFPC dans 
le dossier GLBT pour 20132015. Le Groupe 
de travail a arrêté son choix sur le thème 
« Fierté : une histoire en devenir ».

En 2013, le Groupe de travail agissait 
comme comité coordonnateur de la 
Conférence nationale Fierté. Au dire de tous, 
l’événement fut un succès retentissant.

En 2014, l’AFPC enverra une délégation de 
20 personnes à la conférence WorldPride 
Human Rights et aura son propre char en vue 
du défilé organisé en marge de l’événement. 
Nous espérons que nos membres viendront 
en grand nombre exprimer haut et fort leur 
fierté à l’égard de leur syndicat et de tout ce 
qu’il a accompli en leur nom. 

Et ils auront raison, puisque l’AFPC 
travaille pour les droits GLBT!
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